
«Le  fichage  ADN  des
requérants d’asile serait une
mesure  stigmatisante  voire
discriminatoire»

Christian  Raetz,  préposé  à
la protection des données et
à l’information du canton de
Vaud.

S’appuyant sur les statistiques policières de huit cantons qui
établissent  une  augmentation  de  la  criminalité  depuis  le
Printemps arabe sur le sol suisse, Christophe Darbellay –
président du Parti démocrate-chrétien et conseiller national –
a  déposé  une  motion  intitulée  «Effectuer  un  test  ADN  sur
certains requérants d’asile pour lutter contre la criminalité»
qui a été adoptée par le Conseil national le 17 avril 2013.
Cette motion permettrait d’établir des profils ADN de manière
préventive  et  systématique  de  certaines  catégories  de
personnes pouvant potentiellement commettre des délits. Si le
Conseil des États valide la motion, le Conseil fédéral devra
créer une loi pour la concrétiser. Voix d’Exils a souhaité
mettre en perspective les enjeux d’une telle motion en donnant
la  parole  à  Christian  Raetz,  préposé  à  la  protection  des
données et à l’information du canton de Vaud. Interview.

Pouvez-vous commencer par présenter votre fonction et votre
travail 

Je suis préposé à la protection des données et à l’information
du canton de Vaud. Nous sommes trois personnes à travailler
dans l’équipe. Nous avons une double casquette : l’une porte
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sur la protection des données et l’autre sur la transparence.
Du côté de la protection des données, il y a une loi cantonale
qui s’applique aux administrations cantonales et communales,
et des organismes comme l’EVAM par exemple. Nous sommes en
étroite collaboration avec les autorités tout en veillant au
respect  de  la  loi  ainsi  qu’aux  installations  de
vidéosurveillance exploitées par les communes ou le canton.
Cependant,  nos  actions  ne  couvrent  pas  le  traitement  des
données  des  établissements  privés,  comme  par  exemple
l’installation d’une caméra par la Coop, ou encore la Migros
avec la carte Cumulus. Ceci n’entre pas du tout dans notre
champ de compétences, mais dans celui du préposé fédéral à la
protection des données.

Nous sommes aussi l’instance de recours contre des décisions
que pourraient prendre les autorités cantonales ou communales
en matière de protection des données sur une tierce personne.

Comment l’utilisation de l’ADN est-elle encadrée juridiquement
actuellement ?

Le Code de procédure pénale suisse autorise le prélèvement
d’un  échantillon  et  l’établissement  d’un  profil  ADN  pour
élucider un crime ou un délit. Un tribunal peut aussi ordonner
l’établissement  d’un  profil  ADN  lorsqu’une  personne  est
condamnée pour des délits d’une certaine gravité. La loi sur
les profils ADN impose des règles sur la manière de procéder;
elle  prévoit  aussi  la  création  d’une  base  de  données
centralisée.  Les  profils  ADN  des  personnes  mises  hors  de
cause, acquittées ou bénéficiant d’un non-lieu sont retirés de
la base de données. Il en va de même pour les personnes
condamnées après des durées fixées par la loi. Seul l’Office
fédéral de la police peut faire le lien entre un profil et une
identité.

La motion de Monsieur Darbellay concernant le test ADN de
certains  requérants d’asile, notamment à titre préventif, a
été adoptée par le Conseil national en avril 2013. Quel est
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votre avis à ce sujet?

Il est à noter ici que prendre les empreintes digitales ou
l’ADN  de  quelqu’un  constitue,  du  point  de  vue  de  la
construction  juridique,  une  atteinte  à  la  personnalité.
Considérée comme une atteinte grave par certains et anodine
par d’autres, elle constitue dans tous les cas une atteinte au
droit  de  la  personne,  donc  à  un  droit  fondamental.  C’est
pourquoi  on  peut  le  faire,  mais  à  certaines  conditions,
notamment  des  conditions  de  restrictions  des  droits
fondamentaux. Cela nécessite une base légale, il faut aussi
qu’il y ait un intérêt public qui justifie cette restriction
et  que  la  restriction  du  droit  fondamental  soit
proportionnelle à l’intérêt public considéré. Après, il y a
aussi des choix politiques qui sont faits par le législateur
qui a un large pouvoir d’adopter ou pas ce type de mesures (la
prise d’ADN), sachant aussi qu’en Suisse, il n’y a pas de
contrôle de la constitutionnalité des lois. Une des questions
que soulève ce projet est la discrimination d’un groupe ciblé
de la population. Un groupe évalué selon certains critères est
jugé particulièrement à risques, et tous les membres de ce
groupe sont considérés comme suspects potentiels, en tout cas
plus  suspects  que  le  reste  de  la  population.  Donc,  c’est
clairement  une  mesure  qui  est  stigmatisante  voire
discriminatoire. Avec une remise en cause d’un principe qui
est  fondamental  dans  l’Etat  de  droit  :  la  présomption
d’innocence. Après, ce sont des choix politiques qui doivent
être faits. Et ces questions soulèvent aussi des problèmes au
niveau de la Cour européenne des droits de l’homme, qui a une
position plutôt restrictive s’agissant du fichage préventif.
On admet le fichage ADN de manière générale pour les personnes
qui ont été condamnées; mais il y aurait un pas de franchi si
on l’autorisait a priori sur des personnes jugées à risques.

Selon l’article 33 de la loi fédérale sur l’analyse de la
génétique  humaine,  le  prélèvement  nécessite  notamment  le
consentement écrit de la personne. Au cas où la personne ne
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veut ou ne peut pas écrire ce consentement, que se passerait-
il ?

Le prélèvement peut se baser soit sur une base légale, soit
sur le consentement de la personne. Donc on peut tout à fait
imaginer une base légale qui oblige les personnes à donner
leur ADN par un frottis ou un autre procédé sans qu’elles
aient la possibilité de s’y opposer. On peut passer outre le
consentement si on a une base légale suffisamment claire qui
le permet. Après, du point de vue de l’intérêt public, on peut
considérer qu’on va lutter contre la criminalité et que cela
constitue donc un intérêt public. On peut être d’accord que
cet intérêt public existe, mais la question est celle de la
proportionnalité d’une telle mesure. Donc, par rapport aux
entorses que la mesure porte aux droits fondamentaux de la
personne,  cela  pose  problème.  Est-ce  que  vraiment  ça  se
justifie ? Est-ce que le but qu’on veut atteindre, à savoir
résoudre un certains nombre de délits, dont la plupart sont
mineurs  et  commis  par  des  délinquants  venus  du  Printemps
arabe  ?  On  n’est  pas  en  règle  générale  dans  le  grand
banditisme. Cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas lutter
contre, mais là on a un problème qu’on veut résoudre, et on
propose un moyen pour le résoudre. Est-ce que ce moyen qu’est
le  fichage  ADN  est  vraiment  proportionnel  par  rapport  au
problème de criminalité qui se pose ? Là est la question.

Cette motion respecte-t-elle la Constitution suisse? Est-elle
applicable ?

Elle  ne  doit  pas  impérativement  respecter  la  Constitution
suisse.  Le  système  juridique  suisse  n’a  pas  de  Cour
constitutionnelle au niveau de la Confédération. Le Parlement
peut  adopter  des  lois  qui  constituent  des  entorses  aux
principes constitutionnels voire qui s’y opposent. Dans le
canton  de  Vaud,  on  a  une  Cour  constitutionnelle,  mais  au
niveau  de  la  Confédération  non.  Du  coup,  si  cette  motion
poursuit  son  chemin  parlementaire,  il  va  y  avoir
d’innombrables  débats  pour  savoir  si  la  mesure  est
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constitutionnelle ou non. Mais, même si elle ne l’était pas,
on ne peut pas exclure qu’elle soit adoptée. Après, c’est un
choix politique encore une fois qui, en Suisse, ne peut pas
être remis en cause par un tribunal. Ce qui pourrait arriver
c’est une remise en cause par une instance internationale
comme, par exemple, la Cour européenne des droits de l’homme.

Les requérants d’asile doivent déjà donner leurs empreintes
digitales lors de leur arrivée en Suisse. Comment cela est-il
encadré ? Et en quoi la prise d’ADN serait-elle différente ?

Les empreintes digitales des requérants d’asile sont prises
pour s’assurer que les requérants n’ont pas déjà déposé une
demande ailleurs, c’est le cas avec l’accord Schengen et de
Dublin. On est vraiment ici dans des finalités qui ne sont pas
les mêmes que la finalité proposée par la motion Darbellay qui
est policière et répressive.

Du  coup,  les  empreintes  digitales  des  requérants  d’asile
prises selon la législation Schengen pourraient être utilisées
dans le cadre d’enquêtes policières ?

Les empreintes digitales sont stockées dans le système EURODAC
dans le but de déterminer l’Etat qui est responsable de la
demande d’asile. A l’origine, il n’était pas prévu de pouvoir
utiliser ces données à des fins répressives. Toutefois, le
Parlement  européen  vient  sauf  erreur  d’adopter  des
modifications réglementaires qui permettront d’accéder à ces
informations pour l’élucidation de crimes graves.

Concrètement, pensez-vous que le fichage ADN soit une mesure
utile pour lutter contre la criminalité de certains requérants
d’asile ?

Je précise évidemment que je ne suis pas policier. Après, j’ai
de la peine à me rendre compte, mais rappelons par exemple que
lorsqu’on a commencé à récolter les empreintes dans le cadre
d’enquêtes policières, les criminels ont commencé à porter des
gants.  Maintenant,  si  on  met  l’ADN,  qu’en  sera-t-il  ?
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J’imagine que dans un certain nombre d’enquêtes, cela peut-
être utile. Après il y a des choix politiques qui doivent être
faits. Donc, il y a aurait une certaine efficacité, c’est très
probable, mais avec des effets négatifs, dont une inégalité de
traitement entre certains ressortissants d’un pays qui seront
soumis au fichage et d’autres non.

Où vont être rangés les fichiers s’il y a la prise d’ADN pour
certains requérants d’asile ?

Cela dépend du niveau de la juridiction cantonale ou fédérale.
Les deux étant envisageables. Mais j’imagine que ça serait
plutôt au niveau fédéral, avec une possibilité d’accès pour
les  autorités  cantonales.  Après,  pour  l’accès,  cela
concernerait les normes usuelles : les données seraient très
protégées dans des systèmes très sécurisés. Il faut rappeler
que  la  sécurité  absolue  n’existe  pas,  et  c’est  un  des
problèmes avec l’informatisation croissante, mais les bases de
données publiques sont en général très bien sécurisées. Après,
la faiblesse est humaine. Les banques en savent quelque chose.
Ce peut aussi être une défaillance au niveau de la sécurité
des données. C’est pour cela aussi qu’au niveau de la collecte
des données, un principe veut que l’on collecte le minimum de
données nécessaires pour minimiser les risques. Sachant qu’une
fois qu’une base de données existe, elle suscite, en général,
un certain nombre de convoitises.

Si  dans  10  ans  toute  la  population  devait  donner  ses
empreintes ADN, comment qualifieriez-vous le monde dans lequel
nous vivrions ?

La motion Darbellay pose une question de principe : si le
législateur pense que c’est justifié de créer une base de
données à titre préventif visant une partie de la population,
on met alors le doigt dans un engrenage. Si on le fait pour ce
type de population, pourquoi est-ce qu’on ne le ferait pas
pour d’autres groupes de population ? Au hasard, les personnes
de sexe masculin entre 18 et 25 ans qui sont célibataires, qui



sont parmi les groupes de populations les plus criminogènes,
les  plus  susceptibles  de  commettre  des  délits.  On  peut
identifier un certain nombre de groupes, dont d’ailleurs vous
(nous, les deux journalistes de Voix d’Exils) feriez partie.
Alors après pourquoi pas vous ? Ou pourquoi pas tous les
oncles ? Parce qu’on considère que c’est surtout les oncles
qui commettent des abus sexuels sur les enfants, ou tous ceux
qui  travaillent  avec  la  finance,  et  après  on  peut  tout
imaginer.

Personnellement,  je  préférerais  la  situation  dans  laquelle
l’ensemble  de  la  population  serait  fichée  plutôt  que  des
groupes cibles. Cela ne veut pas dire que je souhaiterais que
l’ensemble de la population soit fichée. Mais, quitte à le
faire, soyons cohérents et allons jusqu’au bout. Mais cela ne
serait pas une société qui me réjouit particulièrement, où par
principe on suspecte les personnes plutôt que de faire primer
la présomption d’innocence. Mais là aussi, quels sont les
intérêts que l’on considère comme étant prépondérants ? A ce
propos, le débat autour des services secrets américains : la
National  Security  Agency  (NSA)  avec  l’affaire  Snowden  est
intéressant. Beaucoup de personnes considèrent que l’atteinte
à  leur  sphère  privée  se  justifie  vu  le  bien  qu’on  veut
atteindre,  c’est-à-dire  une  sécurité  maximum.  Et  du  coup
certains disent «mais est-ce que les terroristes n’ont pas
déjà  gagné  ?»,  vu  que  l’on  remet  en  cause  les  acquis
essentiels au sein de nos sociétés démocratiques. Donc, à
titre  personnel,  je  ne  suis  pas  pour  cette  tendance  de
surveillance accrue. Mais cette tendance de placer l’aspect
sécuritaire avant tout est là. Pour revenir aux caméras de
vidéosurveillance,  on  peut  mettre  des  caméras  partout,  et
probablement que cela va résoudre un certain nombre de délits
et d’infractions. Mais au vu des atteintes que cela constitue
pour l’ensemble de la population, est-ce que ça se justifie ?
A mon sens non.

On est ainsi face à des choix de société. Nous sommes dans une
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société démocratique, mais on ne sait pas comment sera la
Suisse ou l’Europe dans 40 ou 50 ans. On peut se dire aussi
que certains outils de surveillance sont acceptables quand ils
sont dans les mains de dirigeants en démocratie, et qu’ils le
sont moins dans des régimes non démocratiques. Là aussi, il y
a un principe de prudence à respecter. Et qui peut prévoir
l’évolution d’une société sur 50 ans ? Personne, je pense.

Propos recueillis par :

Cédric Dépraz et El Sam

Membres de la rédaction vaudoise de Voix d’Exils

Infos:

Pour consulter la motion de Christophe Darbellay « Effectuer
un test ADN sur certains requérants d’asile pour lutter contre
la criminalité » cliquez ici
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